
GE.01-62137  (F)    

  
 
 CD/PV.873 
 17 mai 2001 
 
 FRANÇAIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMPTE RENDU DÉFINITIF DE LA HUIT CENT SOIXANTE-TREIZIÈME SÉANCE 
PLÉNIÈRE 

tenue au Palais des Nations, à Genève, 
le jeudi 17 mai 2001, à 10 h 15 

 

Président: M. Hu Xiaodi (Chine) 

CONFÉRENCE DU DÉSARMEMENT 



CD/PV.873 
2 
 

 
Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je déclare ouvertes la 873e séance plénière et la 

deuxième partie de la session de 2001 de la Conférence du désarmement. 

 Tout d’abord, j’aimerais souhaiter la bienvenue aux nouveaux collègues qui, depuis 
la clôture de la première partie de la session en mars, ont rejoint notre Conférence: 
l’Ambassadeur de Mongolie, M. Khasbazaryn Bekhbat, l’Ambassadeur du Bangladesh, 
M. Toufiq Ali , et l’Ambassadeur du Mexique, M. Gustavo Albin. Nous nous réjouissons de 
travailler avec eux à la réalisation de nos objectifs communs. 

 Sont inscrits sur la liste des orateurs pour aujourd’hui les représentants de la Turquie, 
du Japon, de la Belgique et de la France. Je donne tout d’abord la parole au représentant de 
la Turquie, l’Ambassadeur Murat Sungar.

 M. SUNGAR (Turquie) (traduit de l’anglais): Monsieur le Président, puisque c’est la 
première fois que je prends la parole en séance plénière sous votre direction, permettez-moi de 
vous féliciter de votre accession à la présidence de la Conférence. Je tiens également à vous 
assurer de la coopération constante de ma délégation. 

 J’ai demandé la parole pour faire une déclaration au nom de la délégation grecque et de la 
mienne. 

 J’ai le plaisir d’informer la Conférence du désarmement d’une décision prise récemment 
par la Turquie et la Grèce d'adhérer à la Convention d’Ottawa. Il a déjà été fait état de 
cette information dans une lettre du Représentant permanent de la Bulgarie, datée du 
19 avril 2001, qui a été publiée et distribuée en tant que document officiel de la Conférence 
(document CD/1643 du 30 avril 2001) et où était reproduit un communiqué du Ministère bulgare 
des affaires étrangères dans lequel celui-ci se félicitait de la déclaration commune de la Turquie 
et de la Grèce, annonçant l’intention de ces deux pays de devenir parties à la Convention 
d’Ottawa. 

 Le 6 avril 2001, au cours de la visite du Ministre grec des affaires étrangères en Turquie, 
les Ministres des affaires étrangères de nos deux pays ont publié une déclaration commune, dans 
laquelle ils soulignaient qu’il était souhaitable que tous les États adhèrent à la Convention 
d’Ottawa et annonçaient la décision des deux pays de devenir parties en même temps à la 
Convention. Le texte de la déclaration commune se lit comme suit: 

  «La Turquie et la Grèce, conscientes des souffrances et des pertes en vies humaines 
causées par l’utilisation irresponsable et aveugle des mines terrestres antipersonnel, saluent 
les mesures prises ces dernières années à titre unilatéral et à l’échelon bilatéral et 
multilatéral, qui visent à interdire, restreindre ou suspendre l’emploi, le stockage, la 
production et le transfert desdites mines, et sont résolues à faire tout leur possible pour 
contribuer à ces efforts. Elles reconnaissent également qu’une interdiction totale de ces 
mines est une mesure de confiance importante qui contribuerait à la sécurité et à la stabilité 
de la région. 
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Pour ces raisons, le Ministre des affaires étrangères de la République turque, 
M. Ismail Cem, et le Ministre des affaires étrangères de la République hellénique, 
M. George Papandreou, ont souligné qu’il était souhaitable que tous les États adhèrent à 
la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction, communément appelée la Convention 
d’Ottawa. Dans ce contexte, ils ont décidé d’engager de concert la procédure voulue pour 
que leurs pays deviennent parties à la Convention d’Ottawa. À cet effet, tandis que la 
Grèce lancera la procédure de ratification de la Convention, la Turquie commencera la 
procédure d’adhésion à cet instrument. Les Ministres sont convenus que les instruments 
de ratification de la Grèce et les instruments d’adhésion de la Turquie seraient déposés 
simultanément en temps voulu auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies.» 

 Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je remercie le représentant de la Turquie de sa 
déclaration et des paroles aimables qu’il a adressées à la présidence. Je donne maintenant la 
parole au représentant du Japon, l’Ambassadeur Noboru.

 M. NOBORU (Japon) (traduit de l’anglais): Comme l’orateur précédent, je souhaiterais 
vous féliciter, Monsieur le Président, de votre accession à ce poste très important. Soyez assuré 
du plein appui et de l’étroite coopération de la délégation japonaise. 

 Je saisis cette occasion pour informer la Conférence du désarmement qu’un atelier 
consacré à un traité relatif à l’interdiction de la production de matières fissiles pour la fabrication 
d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires s’est tenu à Genève les 14 et 15 mai 2001. Cet 
atelier, qui a été organisé conjointement par les Gouvernements japonais et australien, a attiré 
des participants de tous horizons et bénéficié des contributions de l’AIEA et de plusieurs instituts 
de recherche privés très avertis. 

 Cet atelier visait à améliorer les connaissances des participants sur les questions soulevées 
par un tel traité et à leur permettre d’exposer leurs vues sur ces questions dans le cadre des 
préparatifs des négociations qui seraient ouvertes à la Conférence du désarmement. 

 L’atelier comprenait trois séances, animées par nos trois éminents collègues, 
l’Ambassadeur d’Australie, M. Luck, M. Kurihara, du Centre japonais de contrôle des matières 
nucléaires, et Mme Patricia Lewis, de l’UNIDIR. Au total, 13 intervenants originaires de pays très 
divers ont pris part au débat devant plus de 100 personnes, qui ont activement participé à la 
partie des séances réservée aux questions et réponses. 

 Je souhaiterais maintenant vous faire part, en ma qualité de Président de cet atelier, de 
quelques observations personnelles qui me semblent pertinentes pour les travaux de la 
Conférence du désarmement. Les remarques que je vais faire ne doivent donc pas être 
interprétées comme reflétant une convergence de vues des participants à l’atelier ou quoi que ce 
soit d’autre. 



CD/PV.873 
4 
 

(M. Noboru, Japon) 
 

 Premièrement, au cours de la première séance, les participants ont procédé à un échange de 
vues intéressant sur la signification d’un traité visant l’arrêt de la production de matières fissiles 
ainsi que sur les obligations générales que les États contracteraient en vertu d’un tel traité. Ils ont 
montré un très fort intérêt pour des négociations relatives à un instrument de cet ordre. J’ai eu 
l’impression que les participants estimaient qu’il était très urgent de se mettre d’accord sur un 
programme de travail de la Conférence du désarmement prévoyant le lancement immédiat des 
négociations sur un traité visant l’arrêt de la production de matières fissiles. 

 La question des obligations générales est fondamentale. De nombreux participants se sont 
inquiétés de savoir si le traité ne devrait porter que sur la production future ou également sur les 
stocks existants. Des propositions ont été faites quant à la manière de traiter cette question. 
Je dois avouer, cela dit, que les participants sont restés divisés sur cette question. Afin de trouver 
une solution à ce problème fondamental et éviter qu’il n’entrave le démarrage des négociations, 
nous devons absolument faire preuve de la plus grande souplesse possible et envisager les 
concepts clefs du mandat de négociation, dit «mandat Shannon», dans la perspective à long 
terme de la limitation des armements et du désarmement. 

 Deuxièmement, s’agissant des questions relatives à la vérification abordées pendant la 
deuxième séance, les participants ont tenu des discussions fructueuses se fondant sur les ateliers 
précédents, et notamment sur le séminaire organisé par l’Allemagne et l’UNIDIR en mars 
dernier. L’un des principaux problèmes est la portée de la vérification, c’est-à-dire la question de 
savoir s’il faudrait adopter une approche ciblée, une approche un peu plus large ou une approche 
intégrée. Les concepts clefs du mandat de négociation convenu sont, une fois de plus, 
particulièrement pertinents à cet égard et on devrait finir par trouver une solution pratique et 
équilibrée. 

 Il a souvent été dit au cours de la séance que plusieurs problèmes, tant techniques que 
politiques, devaient être examinés avec soin afin que le système de vérification soit crédible. 
Il s’agit de la portée de la déclaration demandée aux États parties, des installations non déclarées, 
des méthodes de comptabilité et de la pertinence du système de vérification de l’AIEA, pour 
n’en citer que quelques-uns. Puisqu’il semble nécessaire d’analyser et d’examiner en profondeur 
ces problèmes, il faudra en poursuivre la discussion avec des experts très compétents et ayant des 
connaissances suffisantes. De ce point de vue, les discussions entre les intervenants ont été 
qualifiées de stimulantes et ont offert un point de départ pour les travaux à venir. Il serait 
souhaitable que d’autres experts, originaires de pays encore plus divers, participent aux futures 
discussions. 

 À la troisième séance, les participants se sont d’abord intéressés à la structure éventuelle 
du traité, y compris l’organisme chargé de sa mise en œuvre et l’entrée en vigueur de 
l’instrument. Cette discussion leur a permis de préciser ce que devrait être l’objectif des 
négociations. S’agissant de la question de l’organisme, les participants se sont demandé si l’on 
pouvait recourir à l’AIEA ou s’il fallait créer une nouvelle entité, qui pourrait être appelée 
l’Organisation pour l’interdiction de la production de matières fissiles. Toutes ces questions sont 
importantes et pourraient être traitées de manière appropriée ultérieurement. 
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 Enfin, les participants ont examiné le point de savoir quelles devraient être les prochaines 
étapes avant le lancement des négociations dans un avenir proche. Il me semble que les mesures 
proposées par deux intervenants dans le cadre des préparatifs des négociations à la Conférence 
du désarmement étaient intéressantes et mériteraient d’être examinées plus avant ici à la 
Conférence. J’espère que de telles rencontres bénéficieront de la participation la plus large 
possible à l’avenir. Je me propose de réunir tous les documents présentés lors de l’atelier et de 
les mettre à disposition des personnes intéressées, à titre de référence dans le cadre des 
préparatifs des négociations. 

Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je remercie le représentant du Japon de sa 
déclaration et des paroles aimables qu’il a adressées à la présidence. Je donne maintenant la 
parole au représentant de la Belgique, l’Ambassadeur Lint. 

M. LINT (Belgique): Monsieur le Président, je tiens tout d’abord à vous féliciter pour votre 
accession à la présidence de la Conférence du désarmement. Sachez que vous pourrez compter 
sur la totale coopération de la Belgique lorsque vous entreprendrez de sortir la Conférence de 
l’impasse dans laquelle elle se trouve. 

C’est avec une grande satisfaction que j’ai pris note de la déclaration de notre collègue 
turc, qui est importante dans le cadre des bonnes relations entre la Grèce et la Turquie et dans le 
cadre plus large de l’universalisation de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel. 

À ce jour, 114 États ont ratifié la Convention ou y ont adhéré et 140 États l’ont signée et 
ratifiée ou y ont adhéré. Deux autres États membres de la Conférence du désarmement ont 
terminé leur procédure nationale de ratification et déposeront bientôt leurs instruments auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Je profite de cette occasion pour encourager tous les États qui ne sont pas encore parties à 
la Convention à la ratifier ou à y adhérer dans les meilleurs délais. 

Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je remercie le représentant de la Belgique de sa 
déclaration et des paroles aimables qu’il a adressées à la présidence. Je donne maintenant la 
parole au représentant de la France, l’Ambassadeur de la Fortelle.

M. de la FORTELLE (France): Monsieur le Président, à mon tour, je vous présente toutes 
mes félicitations et tous mes vœux de succès pour votre présidence. 

Je tenais à prendre la parole aujourd’hui, très brièvement, afin d’appeler l’attention des 
délégations membres et des observateurs à la Conférence du désarmement sur la note en date 
du 3 mai 2001 que nous avons diffusée dans leurs casiers. Par cette note, nous les informions 
du lancement d’un site Internet de la délégation française à la Conférence du désarmement. 
Son nom de domaine est: www.delegfrance-cd-geneve.org. Ce site comporte, après une rapide 
présentation de ses activités, une sélection des prises de position des autorités françaises sur les 
questions de sécurité et de désarmement. Il comprend des déclarations classées selon 
deux critères, institutionnel et thématique. Les déclarations retenues ont trait aux activités dans 
lesquelles la délégation française est particulièrement impliquée. 
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À en croire la lecture des premières statistiques des consultations de ce site, qui se chiffrent 
à plusieurs centaines, cet instrument sera utile aux délégations et à la communauté des 
chercheurs.

Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je remercie le représentant de la France de sa 
déclaration et des paroles aimables qu’il a adressées à la présidence. D’autres délégations 
souhaitent-elles prendre la parole à ce stade? Puisque cela ne semble pas être le cas, qu’il me soit 
permis, avant de conclure nos travaux pour aujourd’hui, de rendre compte d’une manière 
générale des consultations que j’ai tenues en ma qualité de Président avec toutes les délégations 
depuis la fin de la première partie de notre session et de vous indiquer brièvement la direction 
dans laquelle nous devrions aller. 

Au tout début de mon mandat j’ai indiqué que, dans l’exercice de mes fonctions de 
président, je m’attacherais à être juste, impartial et ouvert aux consultations et à la coopération 
avec toutes les délégations en vue de faire progresser les travaux de la Conférence. 

À ce jour, j’ai eu des échanges avec plus de 30 délégations concernant la situation à 
laquelle la Conférence se trouve actuellement confrontée et les mesures à prendre pour sortir de 
l’impasse. Faute de temps et compte tenu des obligations des différentes parties, je n’ai pas 
encore pu tenir des consultations avec tous les collègues. Naturellement, je reste ouvert aux idées 
et suggestions de toutes les parties. 

Les consultations que j’ai tenues m’inspirent un certain nombre de remarques ou de 
sentiments peu clairs, que je vais résumer. 

Premièrement, toutes les parties ont manifesté leur préoccupation et leur mécontentement 
concernant la situation actuelle de la Conférence et ont exprimé le vif espoir que celle-ci sortira 
de l’impasse et commencera rapidement ses travaux de fond. 

Deuxièmement, de nombreuses délégations se sont vivement inquiétées de l’évolution de 
la situation dans les domaines de la sécurité internationale et de la stabilité stratégique depuis la 
fin de la première partie de notre session, car la situation sur ces plans continuera d’avoir, d’une 
manière ou d’une autre, une influence plus ou moins grande sur ce que la Conférence doit faire 
et sur sa capacité de commencer ses travaux. 

Troisièmement, s’agissant du programme de travail, toutes les parties restent d’accord sur 
l’utilisation du document CD/1624 comme base pour la poursuite et l’intensification des 
consultations. La «proposition Amorim» offre une solution possible et plusieurs suggestions 
concernant la modification de cette proposition ont été formulées. La plupart des délégations 
jugent cette proposition et ces suggestions acceptables mais quelques-unes ont des vues 
différentes et sont farouchement favorables à une option donnée et fermement opposées à une 
autre, et vice-versa, ce qui rend le consensus impossible. 

Quatrièmement, en ce qui concerne ce qu’il y a lieu d’entreprendre à présent, certaines 
délégations ont estimé qu’il fallait poursuivre et intensifier les consultations sur les principaux 
problèmes que pose le programme de travail, afin de trouver un compromis acceptable pour tous. 
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D’autres délégations suggèrent de consacrer plus de temps à l’examen des propositions et 
suggestions relatives aux mesures complémentaires qui pourraient être prises dans l’intervalle. 

 Cinquièmement, au cours de la période précédente, un grand nombre d’observations, 
d’idées et même de propositions spécifiques ont été formulées concernant le programme de 
travail et d’éventuelles mesures complémentaires. Jusqu’à présent, toutefois, aucune délégation 
ne m’a officiellement prié, en ma qualité de Président, de demander à toutes les parties de 
formuler leurs observations sur une proposition spécifique. 

 Il semble que certaines idées soient encore à l’étude et ne puissent donc pas être soumises 
officiellement à la Conférence pour l’instant. 

 Compte tenu des faits mentionnés plus haut, je me propose, en ma qualité de Président, 
dans les limites de mon mandat et sur la base du travail qui a déjà été fait, de poursuivre les 
consultations avec toutes les parties intéressées et d’écouter attentivement leurs idées et 
suggestions, dans l’espoir d’aider la Conférence à progresser dans ses travaux. 

 Malgré la situation défavorable dans laquelle nous nous trouvons et les nombreuses 
difficultés auxquelles nous devons faire face, j’espère que cette deuxième partie de notre session 
nous permettra de trouver de nouvelles approches et idées et, partant, d’entrer dans une nouvelle 
phase. 

 Je souhaite également remercier toutes les délégations de s’être montrées disposées à tenir 
des consultations et de coopérer à notre effort conjoint pour faire progresser la Conférence. 

 En ce qui concerne l’organisation de nos travaux pour la semaine prochaine, comme vous 
le savez, le jeudi 24 mai 2001 est un jour férié et le Palais des Nations sera fermé. 
Conformément à la pratique établie, la séance plénière de la Conférence devrait se tenir mardi. 
Toutefois, il se trouve que le Ministre mongol des affaires étrangères, 
M. Luvsangin Erdenechuluun, qui sera à Genève du 23 au 25 mai, a exprimé le souhait de 
s’adresser à la Conférence du désarmement le mercredi 23 mai 2001. 

 Après consultation des différentes parties, les membres de la Conférence sont convenus de 
tenir la prochaine séance plénière le mercredi 23 mai 2001. 

 Je voudrais maintenant donner la parole au représentant de la Mongolie, 
l’Ambassadeur Bekhbat.

 M. BEKHBAT (Mongolie): Monsieur le Président et chers collègues, je tiens à vous 
remercier très vivement de vos vœux et de vos paroles aimables de bienvenue. 

 Je saisis cette occasion pour exprimer ma satisfaction et mon plaisir d’être affecté 
à Genève et de pouvoir ainsi travailler avec vous tous à la poursuite de nos objectifs, qui sont 
ceux de la Conférence du désarmement. 
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 C’est pour moi une heureuse coïncidence et un heureux événement que mon Ministre des 
affaires étrangères ait souhaité, dans le cadre de son voyage en Europe, venir s’adresser à la 
Conférence pour exposer les positions du Gouvernement mongol sur l’ensemble des problèmes 
d’actualité dans le domaine du désarmement. 

 Je remercie toutes les délégations qui se sont prononcées en faveur de la proposition 
d’accueillir M. Erdenechuluun le 23 mai prochain, bien que ce soit la veille d’un jour férié, 
offrant ainsi à ce dernier la possibilité de manifester une nouvelle fois l’intérêt d’Oulan-Bator 
pour les travaux de ce haut lieu de négociations multilatérales qu’est la Conférence du 
désarmement. 

 Le PRÉSIDENT (traduit du chinois): Je remercie l’Ambassadeur Bekhbat de sa déclaration 
et des paroles aimables qu’il a adressées à la présidence; à titre personnel, je lui souhaite une fois 
de plus la bienvenue. 

 Nos travaux sont ainsi terminés pour aujourd’hui. La prochaine séance plénière de la 
Conférence du désarmement aura lieu le mercredi 23 mai 2001, à 10 heures. 

La séance est levée à 10 h 40. 

----- 

 


